TEMOIGNAGE : D. LE BRIS LE 27 OCTOBRE 2007.

Chers camarades et amis, bonjour à tous.

Tout d’abord, permettez-moi de saluer ici et au nom des militants communistes du groupe EADS, les salariés en luttes dans leurs entreprises avec leurs organisations syndicales, pour l’emploi et les salaires.

Permettez-moi aussi de saluer ici tous les militants communistes des entreprises de l’aéronautique qui viennent de décider de mieux se coordonner, de redonner du souffle à l’action communiste dans leurs entreprises et par là-même à travailler des propositions politiques et des perspectives de prolongement aux luttes syndicales.

Je le dis pour les entreprises de l’aéronautique, mais ce regain de prise de conscience de la nécessité de l’apport du débat politique dans l’entreprise est aussi en cours dans toutes les branches d’activité industrielle et de services.

 Les communistes des entreprises sont disponibles, ils attendent aussi des signes forts de tout leur parti pour redevenir un moteur de réflexion, de débat et de propositions alternatives à la gestion libérale des entreprises.

Cette journée de mobilisation autour de la marche pour l’emploi initiée par nos camarades du Nord et du Pas de Calais témoigne de cette conscience qui monte, elle témoigne aussi de l’apport irremplaçable du parti communiste pour faire grandir les luttes, apporter des propositions au débat, construire pas à pas la riposte avec les citoyens tout en créant les conditions indispensables d’une novation communiste et d’un nouvel espoir à gauche.

J’en parle ainsi parce que mon vécu de responsable syndical me montre à la fois le rôle indispensable de l’action syndicale mais aussi ses limites et le risque du sentiment de fatalisme si les perspectives politiques ne sont pas visibles pour les salariés.

L’activité des communistes sur l’entreprise, les propositions qu’ils soumettent aux salariés, leur analyse de la réalité et les pistes qu’ils mettent en débat, loin d’être un frein ou un obstacle à l’activité syndicale, permettent au contraire de donner du sens à leurs luttes, elles nourrissent l’espoir d’un réel changement.

Et s’il est un dossier qui reflète bien cet enjeu, c’est sans doute celui du groupe EADS et d’AIRBUS, nourri d’un paradoxe incroyable : Des carnets de commandes archi pleins qui placent AIRBUS devant BOEING, des perspectives de développement ininterrompu sur les 15 prochaines années, des produits qui enthousiasment les citoyens : il n’est qu’à constater à quel point les performances technologiques du nouveau gros porteur A380 suscitent l’admiration dans l’opinion.

Et pourtant, alors qu’AIRBUS devra livrer cette année un record de 480 avions et doit inciter à un effort inédit d’embauche et de formation,  c’est tout le contraire que les actionnaires décident de mettre en application avec un plan de restructuration qui ne fera que destabiliser l’entreprise et ses salariés : 10000 suppressions d’emplois sont programmées, des ventes de sites sont annoncées avec la volonté de peser encore plus sur les coûts et les conditions de travail, le but visé étant de ne conserver que 500 sous-traitants sur les 3000 qui travaillent aujourd’hui pour AIRBUS en les poussant à une politique de délocalisation dans les pays à bas coût.

Cet objectif dépasse d’ailleurs le périmètre d’AIRBUS et ouvre la voie à une restructuration profonde de toute l’industrie aéronautique, en incluant les motoristes comme SAFRAN. C’est le modèle de l’industrie automobile que les actionnaires de l’aéronautique veulent nous imposer avec la course à une concurrence socialement désastreuse entre salariés et entre les peuples.

C’est ainsi que Mr Enders, actuel président de AIRBUS affirmait fin 2006 :  « le plan Power08 est indispensable pour qu’AIRBUS soit attractif pour les capitaux privés ». Il précisait qu’AIRBUS doit s’adapter au modèle Anglo-saxon.

Les actionnaires ont créé les retards de livraison du A380 en faisant délibérément l’impasse sur les moyens d’industrialisation et ce sont les mêmes aujourd’hui qui veulent effectuer une nouvelle saignée encore plus grave en emplois et en investissements, pour accroître leurs taux de rentabilité.

Ce sont les mêmes qui se sont remplis les poches avant d’annoncer les difficultés qu’ils ont eux-mêmes engendrées par leur gestion catastrophique au service de la bourse. C’est encore Arnaud Lagardère qui a vendu la moitié de ses actions au prix fort à la caisse des dépôts et consignations avec l’aval de l’état, c’est toujours Arnaud Lagardère qui reste aux commandes du groupe alors que l’état français détient le pôle dominant d’actions.

Après la privatisation de la société AEROSPATIALE, il a fallu à peine 6 ans de cette gestion libérale pour parvenir à un tel bilan, déplorable en terme industriel et scandaleux en termes d’image, les actionnaires étant plus soucieux de leurs intérêts privés et immédiats que de l’avenir de l’entreprise.

Les actionnaires EADS ont profité de la manne financière que permettent les produits déjà industrialisés comme le A320 ou ARIANE-V, Mais on le voit, ils sont incapables d’engager de grands programmes futurs et les efforts de recherche nécessaires, sans passer par les marchés financiers et leur soif de rentabilité au plus vite et au plus haut. C’est cette soif de rentabilité financière qui met en crise toute la filière aéronautique alors qu’elle devrait être créatrice de dizaines de milliers d’emplois.

Les derniers chiffres publiés montrent une nouvelle aggravation du déficit de la balance commerciale industrielle du pays. Ils soulignent également que ce déficit est creusé par l’affaiblissement de notre industrie…et que c’est le bon niveau de ventes d’AIRBUS qui limite les dégâts. Il en va donc de notre avenir et l’état doit prendre ses responsabilités pour pérenniser et assurer le développement de cette filière stratégique pour notre économie.

L’aéronautique et le spatial sont un atout trop sérieux pour les laisser aux mains du marché et des actionnaires privés. Pour exemple, les dirigeants présumés initiés ont retiré plus de 300M€ de gain en vendant leurs stock options au plus fort du titre, mais les mêmes personnages affirment la main sur le cœur qu’ils ne peuvent pas trouver 200M€ pour développer le composite sur le site AIRBUS de Méaulte dans la Somme et veulent en laisser le soin à des repreneurs qui n’en ont pas les moyens.

Avec un tel bilan, n’est-il pas temps que l’état français cesse d’accompagner cette course effrénée à la rentabilité financière ? Il est urgent qu’il prenne ses responsabilités et qu’un grand débat impliquant le parlement, les régions et les organisations syndicales, intervienne sur la mise en chantier de grandes orientations industrielles dans la filière de l’aéronautique et du spatial, avec des financements publics et leur contrôle, allant jusqu’à poser la question d’une socialisation citoyenne de groupes structurants comme EADS, SAFRAN ou THALES, permettant in fine la création de véritables groupes industriels publics européens.

Au lieu de s’en prendre aux salaires et à l’emploi, il faut s’extirper du marché financier et faire le choix de financements moins coûteux, par exemple par des prêts à taux très bas octroyés par la banque d’investissements européenne et soutenue par la BCE, les taux de crédits étant d’autant plus abaissés que les investissements réalisés seraient créateurs d’emplois et de formation.

C’est évidemment une autre logique qui serait exigée de la banque centrale européenne et cet exemple montre à quel point notre campagne contre le traité dit allégé doit monter en force.

Cela pose aussi la question de l’exigence de nouveaux droits pour les salariés, y compris celui d’intervenir dans les choix de stratégie industrielle.

A l’inverse des 10000 suppressions d’emplois programmés par les actionnaires AIRBUS, c’est au contraire une véritable sécurité d’emploi et de formation qu’il faut gagner dans l’aéronautique, permettant à tous les salariés d’alterner des périodes de travail et de formation avec le maintien du salaire et du statut social. Dans toute l’aéronautique, c’est un statut unique du salarié de l’aéronautique qu’il faut gagner pour casser la roue infernale de la précarisation qui mène au déclin alors que notre industrie a besoin d’emplois stables, de salariés bien formés et bien payés.

Ce refus de la précarité est au cœur des luttes que mènent les salariés d’AIRBUS depuis plus d’un an contre la mise en place du plan POWER08. La dernière mobilisation qui les a rassemblés sur le site de Méaulte dans la Somme mardi dernier, démontre que rien n’est joué : les sites ne sont toujours pas vendus et la mobilisation ne faiblit pas.

La grande nouveauté qu’a fait grandir la mobilisation contre le plan de restructuration d’AIRBUS, c’est aussi la construction de luttes convergentes à l’échelle européenne avec des rassemblements massifs et coordonnés en Allemagne comme en France, avec une même remise en cause de la domination de l’argent roi et l’exigence des salariés d’un retour à la responsabilité des états, au contrôle de l’argent public, à la création d’emplois qualifiés portés par des projets industriels ambitieux.

Dans la dernière période, et j’ai pu en faire l’expérience, l’apport du parti communiste français et du parti de la gauche européenne a été irremplaçable pour aider à ce processus de convergences. Je veux ici souligner le soutien particulier apporté par Francis Wurtz et Jackie Hénin, y compris pour aider les militants Européens à se rencontrer et débattre.

C’est ce même refus de la précarité qui grandit aussi à l’échelle Européenne avec les grandes manifestations de ces dernières semaines en Italie et au Portugal. Toutes ces luttes montrent que des convergences sont en construction et que nous entrons dans une remise en cause profonde et consciente du libéralisme, tant dans notre pays que dans toute l’Europe.

Ce rejet de l’argent-roi peut devenir majoritaire et très vite, malgré les apparences. Mon expérience de militant syndical et communiste me pousse vraiment à la confiance. Le coup de massue du mois de mai nous a sonnés mais la confrontation du discours de Sarkozy à la réalité vécue par les citoyens ne peut que faire monter les contradictions et avec les luttes, l’exigence d’une alternative politique.

Décidément, le parti communiste a de l’avenir s’il conjugue à la fois sa volonté de novation et sa vocation à vivre au cœur des luttes citoyennes, au service de la construction d’une alternative politique vraiment à gauche.

C’est de ce parti communiste dont la France a besoin, c’est ce parti que les militants communistes des entreprises attendent et veulent faire vivre.

Ce beau rassemblement d’aujourd’hui 27 octobre révèle à l’évidence ce besoin, c’est son prolongement qui doit maintenant nous préoccuper, dans les entreprises comme dans les quartiers.

